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vation de sa liberté; et, par conséquent, il faut 

pourvoir à la salubrité, autant qu'à la sûreté des prisons. Ce n'est pas seulementàlasensibilitéde l'homme, c'est à la prévoyance du moraliste, c'est à la sagesse du législateur que ces devoirs se recom¬ mandent. Pénétrée de cette vérité l'Assemblée 

nationale veut adopter un système de secours que 

la raison, la morale et la politique ne puissent désavouer, et dont les bases soient irrévocable¬ ment liées à la Constitution. Un comité est spé¬ cialement chargé de lui proposer un plan qui puisse réaliser ses vues bienfaisantes ; mais ce travail, qui doit être mûri par des combinaisons profondes, doit encore être préparé par la con¬ naissance de quelques faits sur lesquels les administrations peuvent seules fournir des ren¬ seignements dignes de confiance. C'est pour les obtenir au plus tôt qu'il vient d'être envoyé aux départements un tableau où sont énoncées différentes questions essentielles relatives à la mendicité, et qu'il y a été joint une instruction propre à faciliter les réponses : on attend du zèle des directoires de département qu'ils ne négligeront rien pour que ces réponses parviennent promptement à l'Assemblée natio¬ nale. 

Il est plusieurs autres points dont la connais¬ 
sance devra être procurée, par la suite, au Corps 
législatif et qu'il est utile d'indiquer dès à pré¬ sent à ces administrations, alin qu'elles soient en état d'en préparer de bonne heure les r< nsei-

gnrments, et qu'elles puissent les transmettre au Corps législatif à mesure qu'elles se les seront procurés. L< s directoires de département s'occuperont 

donc île former l'état des hôpitaux et hôteJs-Diiu situés dans leur territoire; de la destina¬ tion de ces hôpitaux et hôtels-Dieu; du nombre des malheureux qui y sont assistés et des offi¬ 

ciers et employés qui les desservent ; de la masse et de la nature de leurs revenus , ainsi 
que de leur administration. 

Ls directoires en useront de même pour tous les fonds affectés dans chaque déparlement aux chariiés, distributions et secours de toute espèce, fondés ou non fondés. Us feront connaî re les 

diverses natures de ces fondations, si elles por¬ 

tent ou non des clauses particulières, et à quelles charges elles sont soumises. Ils instruiront le Corps législatif, s'il se trouve dans leur ressort des biens appartenant à des maiadreries, aux ordres hospitaliers et à des pèlerins; ils en indi¬ queront la nature et la valeur. Ils rendront compte de l'état des maisons de 

mendicité, de celui des prisons, de leur grandeur, 

de leur solidité, de leur salubrité et des moyens par lesquels elles pourraient être rendues saines et Commodes si elles ne le sont pas; enfin, ils recueilleront soigneusement toutes les notions 

ui pourront conduire à des améliorations utiles ans le régime de la mendicité, des hôpitaux et des prisons. Au surplus, l'instruction adressée par ordre du roi aux départements indique, pour l'état actuel des choses, des vues sages et des règles de con¬ 

duite auxquelles l'Assemblée nationale ne peut qu'applaudir et dont elle s'empresse de recom¬ mander l'observation. 

En terminant cette instruction, l'Assemblée na¬ tionale doit prévenir les assemblées administra¬ tives qu'elle n'a point entendu tracer un tableau complet de leurs devoirs. Il est une foule d'autres 

détails que leur sagacité suppléera facilement et' 
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dont, par conséquent, l'énumération et le déve¬ 
loppement étaient superflus. 

C'est sur le zèle des corps administratifs, c'est 
sur leurs lumières et leur patriotisme que l'As¬ 
semblée nationale fonde ses plus grandes espé¬ rances. Une vaste carrière s'ouvre devant eux. 
Que leur courage s'anime à la vue des impor¬ 
tantes fonctions qui leur sont confiées; que la 
sagesse guide toutes leurs démarches; qu'une vaine jalousie de pouvoirs ne leur fasse jamais méconnaître les deux autorités suprêmes aux¬ 

quelles elles sont subordonnées; qu'enfin, leur régime bienfaisant prouve au peuple que le règne de la liberté est celui du bonheur; et la Constitu¬ 

tion, déjà victorieuse des ennemis du bien public, saura tnompher aussi des outrages du temps. 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M- D'ANDRÉ. 

Séance du mardi 10 août 1790, au matin (1). 

La séance est ouverte à neuf heures du matin. 

M. Pintevllle de Cernon, secrétaire , lit le 
procès-verbal de la séance d'hier. Il est ado té. Il est donné lecture d'une lettre de l'Assemblée 
générale de la partie française de Saint-Domin¬ 
gue. 

Cette assemblée, après avoir témoigné la satis¬ 

faction avec laquelle le décret du 8 mars, sur la Constitution des colonies, a été reçu à Saint-Domingue, charge ses députés dans la métropole de l'aire ratifier, par l'Assemblée nationale, et <ie faire ensuite accepter par le roi, les bases qu'elle a cru nécessaire d'arrêter, conformément à Ja 

liberté laissée à chaque colonie, suivant que l'exigeront les localités. 

Celte pièce est renvoyée, avec les pièces qui y sont jointes, aux comités réunis des colonies et de Constitution. 

M. Vernier, rapporteur du comité des finances , rend compte : 

« 1° D'une délibération prise par le conseil général de la ville de Gannat, relativement à un 

emprunt de 2,400 livres ; « 2° D'une pareille délibération des officiers municipaux de la ville de Pont-de-l' Arche, ten¬ 

dant à être autorisés à emprunter une somme de 4,000 livres ; 
« 3° D'une autre délibération prise en conseil 

général de la ville de Mamers, qui a pour objet un emprunt de 3,000 livres; « 4° Et finalement des différentes délibérations, du conseil général de la vil e et municipalité de Gaillac, relativement à plusieurs empruuts faits et à faire, montant ensemble à la somme de 24,000 livres. 

Les quatre décrets proposés sont successivement adoptés sans discussion, ainsi qu'il suit : 

PREMIER DÉCRET. 

« Sur le rapport du comité des finances, l'As -

(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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semblée nationale a autorisé ia délibération prise 
en conseil général de la ville de Oa mat, le 9 mai 
1790, par laquelle il avait déterminé et arrête un emprunt de 2 400 livres, qui a été employé en 
travaux publics, en distribution de pain aux 

pauvres, aux vieillards infirmes, aux veuves, aux enfants incapables de travailler, et en ate¬ liers de charité; et comme les officiers municipaux 

s'étaient rendus personnellement garants dudit emprunt, ils demeureront indemnisas de ladite 
garantie, en vertu de la présente autorisation; à 
charge de pourvoir au remboursement dans trois 
ans, pour tout délai, sur les revenus de ia caisse 
de la commune, et, àce défaut, par voie d'impo¬ 
sition; au surplus, à charge de rendre compte. » 

DEUXIÈME DÉCRET. 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport de son 
comité des finances, autorise les officiers muni¬ 
cipaux de la ville de Potit-de-l'Arche, en confor¬ 
mité des délibérations des 12 juin et 22 juillet, à 
emprunter la somme de 4,000 livres, pour être employée à l'acquit de dettes urgentes contrac¬ tées par la commune ; à cha ge de rembourser 
ledit emprunt, tant en principal qu'iiiiéiéts, 
dans le délai de six années, et par portions égales, soit sur les revenus ordinaires, soit sur 

les créances de la commune, sous peine, à ce dé¬ faut, par les officiers municipaux d'en demeurer personnellement responsables, et de faire l'a¬ 

vance des termes au remboursement desquels ils n'auraient pas pourvu. » 

TROISIÈME DÉCRET. 

« Sur le rapport du comité des finance?, l'As¬ 

semblée nationale autorise la délibération prise en conseil général de la ville de Mamers, dépar¬ tement de la Sarthe, et les officiers municipaux à emprunter de l'hôpital dudit lieu la somme de 

3,000 livres, aux intérêts de 5 0/0; et, en tant que de besoin, autorise les administrateurs du lit hôpital à faire ledit prêt, à charge, par les offi¬ ciers municipaux, d'acquitter el rembourser ladite somme en trois ans, soit sur les revenus de 

ladite ville, soit, à ce défaut, par la voie d'impo¬ sition sur tous les contribuables dans leurs rôles, à peine d'y être personnellement contraints, laquelle somme sera employée au remboursement 

de celles empruntées pour faire subsister leurs 
ouvriers et leurs pauvres, dès le 29 juillet 1789; et, au surplus, sous l'obligation de rendre com pie de l'emploi. » 

QUATRIÈME DÉCRET. 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport de son 
comité des finances, et sur le compte qui lui a 
été rendu des délibérations prises en conseil gé¬ néral de la ville et municipalité de Gaiilac, chef-

lieu de district, département du Tarn, les 25 oc¬ tobre 1789, 18 avril et 9 mai 1790, autorise les emprunts ci-devant faits de 12,000 livres et 

6.000 livres, pour approvisionnements de la ville, et, en outre, celui à faire de 6,000 livres, mon¬ 

tant le tout à 24,000 livres, pour être employée à entretenir le grt-nier d'abondance et d'approvi¬ sionnements de ladite ville, à charge de faire reudre compte à la municipalité, chaque année, du prix des ventes, et d'imposer le déficit qui 

pourra se trouver, ainsi que les intérêts de l'em¬ prunt; en outre, à charge de rembourser les 24,000 livres dans quatre, ans, à raison de 6,000 

livres par chaque année, en sorte qu'après les quatre ans, il ne reste à imposer annuellement 
que le déficit du prix des ventes. » 

M. Malouet, rapporteur du comité de la marine . Messieurs, vous avez chargé votre comité de la 
marine de vous présenter un projet de décret sur 

le décompte de la masse des gens de mer , pareil au décret que vous avez rendu le 6 août pour les troupes de terre. Ge décret a paru unanimement à votre comité devoir être également utile pour la marine et je suis chargé de vous le proposer à très peu de changements près. (M. Malouet donne lecture des articles.) 

M. Bouchotte. Le décret pour l'armée de terre met un terme à l'abus descartouches jaunes; 

je ne vois pas qu'il en soit fait mention dans le projet qui nous est soumis pour l'armée de mer. 

M. Malouet. Le comité n'a pas cru devoir en faire mention, parce qu'il n'a eu connaissance d'aucune cartouche jaune distribuée arbitraire¬ ment. 

M. Roiissillon. Il y a un moyen de tout con¬ 
cilier, c'est d'adopter ies articles, puisqu'ils n'au¬ ront d'effet que tout autant qu'il y aura une cause. 

M. Malouet accepte cet amendement. Les ar¬ ticles sont ensuite mis aux voix et décrétés ainsi 

qu'il su t : « L'Assemblée nationale, ouï son comité de la 
marine, et voulant prévenir ies justes réclama¬ 

tions que pourraient avoir à faire les cauonûiers, matelots, soldats et gens de mer, relativement aux comptes de solde et des armements, petite masse et parts de prise, a décrété : « Art. 1er. Que le roi sera prié de commettre deux inspecteurs dans chaque département, pour procéder à la revision et apurement desdits comptes, dans la forme qui sera ci-après déter¬ minée; ladite revision devant avoir lieu à comoterdu 1er janvier 1778. « Ari. 2. Les comptes relatifs aux désarme¬ 

ments et parts de prise, faisant partie de l'admi¬ nistration civile des ports, seront examinés par 
un inspecteur choisi parmi les officiers militaires, 
en présence d'un capitaine de vaisseau, d'un lieu¬ tenant et d'un sous-lieutenant, de deux officiers mariniers et de deux matelots sachant lire et écrire. 

« Art. 3. Les officiers mariniers et matelots, 
qui seront appelés à l'examen , seront choisis 

parmi ceux qui auront fait partie des équipages des escadres ou vaisseaux intéressés à chaque compte, autant qu'il s en trouveia sur les lieux, et à défaut ils seront choisis parmi les plus an¬ ciens actuellement de service dans ies ports. « Art. 4. Les comptes relatifs aux soldes, masses et retenues des canonniers-matelots du 

corps royal de la marine, faisant partie de l'ad¬ ministration militaire, seront examinés par un 

inspecteur choisi parmi les administrateurs civils des ports, en présence d'un officier -major, d'un chef de compagnie, d'un sous-lieutenant de division, du premier et du dernier maître canou-nier, du premier et du dernier aide-canonnier, et des deux premiers et deux derniers ca-nonniers de chaque division, et le résultat des-
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